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Convention de partenariat
Entre



La Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Landes


207 rue Fontainebleau – 40013 MONT DE MARSAN

représentée par Monsieur Jean Paul BAUZET
Président,

dûment mandaté

d’une part,

Et

L’Association ……………..  

Adressse
Code postal
représentée par …………………….
Président ou Directeur,

dûment mandaté,

d’autre part,

considérant,

. La demande de l’Association ……… en date du …………..
. La décision de la Commission d’Action Sanitaire et Sociale de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Landes en date du …………………….
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er – Objet de la Convention

La présente convention a pour but d’apporter une aide au financement d’activités à caractère sanitaire et social.
Reconnaissant que l’activité du contractant s’inscrit dans le cadre des orientations retenues par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Landes, celle-ci s’engage à soutenir financièrement l’action de l’Association contractante pour son projet intitulé ……………………………………………………………………………………….
Article 2 – Montant de la subvention

Par décision de la Commission d’Action Sanitaire et Sociale réunie le …………………, une subvention d’un montant de ……….. €  est accordée au contractant pour l’exercice ……………..

Article 3 – Versement de la subvention

La subvention est payable dès la signature de la présente convention. Le versement sera effectué en une fois.

Article 4 – Obligations du contractant

En contrepartie de la subvention accordée, le contractant s’engage à :

. Affecter le montant de la subvention pour son propre financement et aux seuls buts et objets pour lesquels elle a été demandée.

. Informer la CPAM de tout changement dans ses statuts, son règlement intérieur et dans la composition de son Conseil d'Administration et de son bureau.

. Mentionner le soutien financier de CPAM des Landes dans ses revues ou publications ainsi que lors des manifestations d'intérêt local auxquelles le contractant pourrait participer.

. Fournir à la CPAM : 

- un questionnaire d’évaluation du projet financé
· un rapport financier et un rapport d'activité à la fin de l'action et annuellement si l'action se déroule sur plusieurs exercices.
. Se tenir à jour de ses cotisations sociales et lors de la signature de la convention, le cas échéant, à produire une attestation URSSAF établie au cours de l'exercice écoulé.
Article 5 – Contrôles

La CPAM a la faculté, à tout moment, de procéder sur pièce ou sur place à des contrôles par l'intermédiaire de l'un de ses agents, dûment habilité à cet effet par le Directeur de la Caisse, qui pourra se faire présenter tous documents utiles pour mener à bien sa mission, sans que le contractant puisse s'y opposer.
Article 6 – Sanctions

En cas d'inexécution de l'une des clauses de la présente convention ou d'emploi de la subvention dans un autre but que celui prévu à l'article 1, la CPAM se réserve le droit :

. soit de ne pas renouveler la subvention pour le ou les exercices suivants,
. soit d'exiger le remboursement de tout ou partie des sommes versées, sans préjudice pour elle de tout recours de droit commun.

Article 7 – Durée de la Convention

La Convention est conclue jusqu'à la fin de l'exercice et prend effet à la date de la signature.

Sa dénonciation devra être sollicitée par l'une ou l'autre partie sous condition d'un préavis d'un mois.

Fait à Mont de Marsan
………………………………………..
Le Président






Le Directeur
De la CPAM des Landes




de l’Association ……………….
Jean-Paul BAUZET.
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